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Reranent ge 
ET DE LA HAUTE-SAVOIE ue. €3 

PIRECTION DEPARTEMENTALE DE 
LAPROTHCTION DES POPULATIONS 
Service Protection de Envicoonément !  Aineey, le 17 janvier 2011 Industriel et Agrlsote 

PBIALS . LE PREFET DE 1.4 HAUTE-SAVOIE 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

ARRETE N° 2011017-0007 
Prescriptions complémentaires visant l'étude des rejets de substancés dangereuses dans l'eau — 
ORELEC S.A.S, à PUBLIER 

VU la directive 2000/60/CE du 23 octobre 2000 établissant. à un cadre pour une politique 
communautaire dans le domaine de l’eau (DCE) : 

VU lé directive 2006/11/CE du 15 février 2300 concernant la pollution causée par certaines 
substances dangereuses déversées dans Le milieu aquatique de la Commimauté ; 

VU la’ directive 2008/105/CB du 16 décembre -2008 établissant ‘des’ normes de qualité 
environnementale dans le domaine’ de l'eau modifiant et abrogéant les directives du Conseil 
82/176/CEE, 43/513/CER, .84/156/CEE, 84/491/CRE,. 86/280/CEE et modifiant la directive 
2000/60/CE : 

VU le Code de l'environnement et notamment son tire 1er des parties réglementaires et (égislatives du 
Livre Vs 

VU Les articles R211-11:1 à R211-11-3. du Titre 1 du Livre II du code de l’environnement relatifs au 
programme national d’action contre le pollution des milieux aquatiques par cortainés substances 
dangereuses ; 

° VU le décret n°2005-378 du 20 avril 2005 relatif au programme national d’action contre la pollution 

des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ; | 

VU Le décret n° 2004,374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation ët , 
à l'action‘des services de l'Etat dans les régions et départements ct notamment son article 43 :; 

VÜ le décret du 17 mars 2008 portant nomination do M. Jean-François RAFFY, Sous-Préfet, en 
qualité de'Secrétaire général de la Préfecture de la Haute-Savoie ; 

VU le décret du 11 novembre 2010 portant nomination de M. Philippe DERUMIGNY, Préfet, 
en qualité dé Préfet de la Haute-Savoie ;



  

VI le décret n°2010-1701 du 30 décembre.2010 portant application de l'article L514-6 dû code de 
l'environnement et relatif aux délais de recours en matière d'installations classées et d'installations, 
ouvragés, travaux et activités visées à l'article L.214-1 du code de l'enviroriiement: 

VU l'arrêté ministériel du 29 avrit 2005 modifié pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif 
: äu programme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances 
dengerenses ; 

VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consômmation d'eau 
ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations clässées pour la protection de l'environnement * 
soumises à autorisation ; 

VU larrêté ministériel du 30 juin 2005 relatif au programme national d'action contre la pollution des 
milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ; 

VU l'arrêté ministériel du 30 juin 2006 relatif aux installations de traitements de surfaces sounises à 
autorisation au titre de la rubrique 2565 de la nomenclature des installations classées ; 

VÜ Arrèté du 25 janvier 2016 relatif aux méthodes et critères d'évaluation dc l'état écologique, dé l'état 
chimique et du potentiel écologique des eaux de surface pris en application des articles R. 212-10, R. 
21241 et R. 212-18 du codé de l'environnement; 

  

VU.la circulaire DPPR/DE du 4 février 2002 qui orgenise une action nationale de‘recherche et de 
réduction des rejets de substances dangereuses dans l'eau par les installations classées ; 

VU a circulaire DCE 2005/12 du 28 juillet 200$ relative à la définition du “ bon état ” 

VE.1a ciroufaire du 7 mai 2007 définissant les “ normes de qualité environnementale provisoires 
(NQEp) ” et Les objectifs nationaux de réduction des émissions de certgines substances ; 

VU'la cireulsire DGPR/SRT du 05/01/2009 relative à la mise on œuvre de la deuxième phase de 
d'action nationale dé recherche et de réduction des substances dangereuses pour le milieu aquatique 
présentes dans les rejets des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 
autorisation ; " 

VU le-rapport d'étude de l'INERIS N°DRC-07-82615-13836C du 15/01/08 faisant état de la synthèse 
des mesures de substances dangereuses dans l’eau réalisées dans certains secteurs industtiels ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2000 - 2929 du 11 décembre 2000 autorisant la S.A.R.L. ORELEC à 
«poursuivre ses activités relevant de la nomenclature des installations classées sur le territoire de le: 
commune de Publier ; 

VU le couttier de l'inspection du 15 septembre 2010 qui a proposé un projet d'arrêté préfectoral ; 

VU ie courrier de l'industriel du 24 septembre 2010 en réponse ; 

VU.e rapport de l'inspectiôn des installations classées en date du 19 octobre 2010 ; 

VO l'avis dû conseil départemental de l'environnement et dès risques sanitaires et technologiques 
{CODERST) du 8 décembre 2010;



  

Considérant l'objectif de respect des normes de qualité environnementale daûs le milieu ci 2015 fixé. 
par la directive 2000/60/CE; 

Cénstdérant les objectifs du SDAGE pour lutter contre les pollutions ; 

Considérant les objectifs de réduction et de suppression de certaines substances dangereuses fixées 
dans la citculaire DÉ/DPPR du 7 mai 2007 ; à 

Considérant la “nécessité d'évaluer qualitativement et, quantitativement par une surveillance 
périodique les rejets de substances dangereuses dans l’eau issus du fonctionnement de l'établissement 
au titre des installations classées pour la protection de l’environnement afin de proposer le cas échéant 
des mesures de réduction ou.de suppression adaptées; 

Cousidérant les effets toxiques, persistants et bioacoumulables des substances dangereuses visées par 
Le présont arrêté sur le milieu aquatique ; 

Considérant qu'il convient d'actualiser les prescriptions relatives aux coiditions de rejet des effluents 
édictées par L'arrêté préfectoral n° 2600 - 2929 du 11 décembre 2000 

SUR proposition de M, le Secrétairo Général de la Préfecture : 

ARRETE 

Article 1 : Objet : 
Ta SAS. -ORELEC, dont.le siège social eët situé ZI de Genevrilles, doit respecter, pour ses 
installations situées sur le territoire de la commune de PUBLIER, les modalités du présent arrêté 
préfectoral complémentaire, qui vise à fixer les-môdalités de surveillance des réjets de substances 
dangereuses dans l’eau afin d’omiéliorer la connaissance qualitative et quantitative des rejets de ces 
substancès, En fonction de ces résultats de surveillance, le présent ariêté prévoit pour l'exploitant la 
fourniture d'études technico-économiques présentant les possibilités d’actions de réduction ou de 
Suppression de certaines substances dangrruses dans l'eau. Les presriptions des acte administratifs 
antérieurs en dae du 11 décembre 2090 sont complétéos par celle du présent arrété. 

Attiele 2 : Prescriptions techniques applicables äux opérätions “de prélèvements êt d'analyses 
21 Les prélèvements .et analyses réalisés en application du présent arrêté doivent respetter ‘les 
dispositions de l'annexe 5 du présent arrêté. 

2.2-Pôur l'analyse de-ces substances, Péxploitant doit faire.appel à un laborétoire d’analyse acorédité 
selon I norme NF EN ISO/CEI 17025 pour la matrice “ Eaux Résidurires ”; pour chaque substance 4 
analyser. 

2.3 L'exploitant doit êtie.en possession dé l'ensemble des pièces suivantes fournies. par {e-laboratoiro 
qu’il aura choisi, avant le début des opérations de prélèvement et de mesures afin de s’assurer que ce 

prestataire remplit bien les dispositions dé l’annexe 5 du présent arrêté : 

1. Justificatifs d'écoréditations sur Les opérations de prélèvements et d’énalyse de substances dans là 
matrice “ eaux résiduaires ” comprenant à minima 

a. Numéro d'accréditation ‘ 

Extrait de l'annexe technique sur les substances concernées 

  

2. Liste de références en matière d'opérations de’prélèvements dé substances dangereutes dans les : 
iejets industriels ; 

3. “Tableau des perfonmances et d'assurance, qualité précisant les limites de. quantification pour 

 



  

L'analyse des substances qu doivent ét inférieures ou égales à celles do l'ainexe 2 du présent 
arrêté. 

4. Attestation du prestataire s’engageant à respecter les prescriptions de annexe 5 du présent arrêté, 
‘conforme au modèle figurant à l'annexe 3 du présent arrêté. 

2.4 Dans le ces où l'exploitant séuhaile réaliser lui-même le’ prélèvement des échantillons, celui-ci doit 
fournir à l'inspection avant lo début des opérations de prélèvement et de mesures prévues à l'article 3 
du présent anêté, les procédures qu’il aura établies démontrant la fiabilité ct la reproductibilité de ses 
pratiques de prélèvement et de mesure de débit. 
Ces procédures doivent intégrer les points détaillés au paragraphe 3 de l'annexe 5 et préciser Les 
modalités de traçabilité de ces opérations. 

  

2:5 Les mesures de surveillance des rejets aqueux imposées à l'industriel par l'arrêté préfectoral du 11 
décembre 2000 à son atticle 2.4 sur des substances visées aux articles 3 et 4 du présent arrêté peuvent 
‘se substituer à, certaines mesures visées aux articles 3 et 4, sous réserve du respect dos conditions 
suivantes ! ‘ 

* la fréquence de mesures imposée respectivemeit mux articles 3 et 4 est réspectée 
» les modalités de prélèvement ot d'analyses pour les mosures de surveillance réalisées en 

application de l'arrêté préfectoral dn 11 décembre 2000 répondént aux exigences de l'anriexe 5, 
notamment sur les limites de quantification. 

Anticle3 : Mise en céuvre de la surveillance initiale 
3.1 Prémièro phase d’étude des rejets de substances dangereuses : surveillance initiale 

L'exploitant met en œuvre sous 3 mois à Compter de la notification du-présent arrêté préfectoral, Le 
progtamme de surveillance au pôint de rejet des effluents industriels de établissement dans Îes 
conditions suivantes : 
liste des substänces dangereuses : substances dangéreuses visées à l'annexo 1 du présent arrêté ; 

périodicité: 1 mesure par mois péndant 6 mois à l'excéption du cuivre, du nickel, du plomb êt du zinc 
qui pourront faire l'objet d'une surveillance trimestrielle, sous réserve du respeel de l'annexe 5:du 
présent arrêté : 
durée de chaque prélèvement : 24 hèures représentatives du fonctionnement de l'installation. 

Ù 
L'exploitant pourra abandonner La recherche d'une substance marquée par * à l'annexe 1 si cete 
substance ra pas été détectée après 3 mesures conséeutives réalisées dans les conditions techniques 
décrites dans l'annexe 5 

    3.2 Rapport de synthèse de la surveillance initiale 
L'exploitant doit fournit dans un délai-de 12 mois après riotification äu présent arrêté préfectoral un 
rapport de synthèse de la surveillance initiale devant comprendre : 
+ Un tableau récapitulatif des meures sous une forme synthétique selon l'annexe 4 du présent arrêté. 

Ce tableau comprénd, pour chaque substance, se concentration et son flux, pour chacune des 
mesuies réalisées. Le fableau comprend également les concentrations minimale, maximale et 
moyenne relevées au cours de la période de mesures, ainsi que les flux-minimal, maximal et 
moyen et les limites de quantification pour chaque mesuré ; 

= l'ensemble des rapports d'analyses réalisées en application du présent arrêté ; 

= dans le cas où l'exploitent a réalisé lui-même le prélèvement des échañtillons, l’ensemble des 
éléments permettant d'attester de la.raçabilité de ces'opérations de prélévement et de mesure de 
débit ; 

 



  

+. des. commentaires et explications sur les résultats obtenué.et icurs éventuelles variations, en 

évaluant les origines possibles des substances rejetées, notamment eu rogard des “activités 
industrielles exercées et des produits utilisés ; 

* * des propositions dûment argumentées, lé cas échéant, si l'exploitant souhaite abandonner la 
surveillance pour certaines substances, en référence aux dispositions de l'article 3.3. ; 

* des propositions dûment argmentées, le cas échéant, si Pexploitänt souhaite adopter un rythmé de 
mesures autre que trimestriel pour la poursuite de la surveillance ; 

* le cas échéant, les résultats de mesures de qualité des eaux d'alimentation en précisant leur origine 
(superficielle, souterrainié ou adduction d'eau potable). 

L'exploitéht devra préciser la. valeur du débit mensuel minimel do référence do fréquence 
quinquennale (QMNAS) de la masse d'eau dans laquelle a lieu le rejet. l{ pourra se baser notamment 
sur là valeur du QMNAS de ia stetion la plus proche qu'il trouvera sur le site internet dé la banque 
HYDRO (hltpi//wwvhydro.caufrance.fr) à laquelle un coëfficient multiplicateur qui est le rapport de 
la taille du'bassin versant'au point de rejet sur là taille du bassin versant à la station devra être appliqué 
où bien, un facteur correctif issu d’une modélisation. ° 

3.3 Conditions à satisfaire pour abandonner la surveillance d’une substance à l'issue de la surveillañce 
initiale 

L'exploitant pourra notamment supprimer le surveillance des substarices présentes dans Le rejet des 
eaux industrielles qui répondront à au moins l’une des trois conditions suivantes. (la troisième 
condition n'étant remplie que si les deux critères 3.1 et 3.2 qui la composent sont tous les deux 
respectés) : 

Ï2 Il est clairement établi que ce £ont les eaux amont qui sont résponsablés de la présence de ja 
substance dans les rejets de l'établissement ; 

2. Toutes les concentrations mesurées pour li‘substance sont strictement inférieures à la limite de 
quantification LQ définie à l'annexe 5.2 de l'annexe 5, et reprise dans le tableau de annexe 1 ; 

3. 3.1 Toutes les concentrations mesurées pour la substancë sont inférieures à 10 x NQE (norme 
de qualité environnementale ou, 10 x NOEp, norme de qualité environnementale provisoire 
Hixée dans la circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007) : 
ET 32 Tous les flux calculés pour la'substance sont inférieurs à 10% du flux théorique 
admissible par le milieu récepteur (le flux admissible étant le produit du débit mensuel d'étiage 
de fréquence quinquennale sèche QMNAS et de la NOË où NQEp conformément aux 
explications de l'élinéa précédent). 

Au jour de publication du présent arrêté, les NQË sont définies par la directive 2008/105/CE et 
reprises dans l'arrêté ministériel du 25 janvier 2010 et les NQEP sot définies parle circulaire 
DB/DPPR 2007/23. 

Article4 : Mise en œuvre de la surveillance pérenné 
4.1 Seconde phaëe d'étude des rejets de substances dangereuses : surveillance pérenne 
L'exploitant met en œuvre sous 12 mois à compter de la notification du présent arêté préfectoral le 
programme de surveillance pérenno dens Jes conditions suivantes : 

liste des substances dangereuses : substances dangereuses visées à l'annexo'1 du présent arrêté, dont Le 
surveillance est retenue sur la: base du rapport de synthèse établi à l'issue de la surveillance initiale. 
en référence aux aricles 3,2. et 3.3. du présent arrêté : 

 



  

=. périodicité : 1 mesure par trimestre ; 

= durée de chaque prélèvement : 2d'heures représentatives du fonotimnement de l'instéllation. 

Au cours de cotte surveillance pérenne, l'inspection des installations cléssées peut demander par écrit à 
l'exploitant d'adapter si besoin, en terme de substances où de périodicité, ce programme de 
surveillance, au vu du rapport établi en application dé l'article 3.2. du présent arrêté ot d'éléments 
cémplémentaires d'informations connues conçement notamment l'état de la masse d'eau À laquelle le 
rejet est'assacié, . 

D’autres substances pourront également être supprimées sur la base dès mênics erifères que ceux 
définis à l'ârtiole 3.3 du présent arrêté et sur domande dûment motivée de l'exploitant. 

  

42 Etude technico-économique 
L'exploitant fournira au Préfet sous 18 mois à compter de Ja notification du présent arrêté préféctorel 

“une émde technico-économique, accompagnée d’un échéancier de réalisation: pouvant s'échelohner 
jusqu'en 2021 répondant aux objectifs suivants pour l’ensemble des subsiances figurant dans là 
surveillance prescrite à l’article 3 du présent arrêté : 
1. Pour les substancès dangereuses prioritaires figurant aux annexes 9 et 10 de la directive 

2000/60/CE : possibilités de réduction à échéance 2015 et_de suppression à l'échéance 2021 
. (028 pour anthracène et enosulfan) ; 

2. Pour le substances ‘prioritaires figurant aux amnoxcs 9 et 10 de la directive 2000/60/CE : 
pèssibilités de réduction à l’échémee 2015 et éventuellement 2021; 

3. Pour les substances pertinentes figurant à la liste 2 de l’annexe I de la directive 2006/11/CE du 
‘15/02/06, lorsqu'elles -sont émises avec un flux supérieur à 20% du flux admissible dans le 
milieu : possibilités de réduction à l'échéance 2915 et éventuellement 2021: 

4. Pour les substances pertinentes figurant à la liste 2 de l'annexo I de la directive 2006/11/CB du 
15/02/06, émises avec un flux,inférieur à 20% du flux admissible dans le milieu mais pour 
Jesquelles kr norme de qualité environnementale n'est pes respectée : possibilités de réduction à 
l'échéance 2015 et éventuellement 2021. , 

Cetts‘émide devra mettre.en exergue Îos substances dangereuses dont la présence dans les rjets doit 
conduire à les supprimer, à les substituer ou à les réduiro, à partir d'un examen-approfondi s'appuyant 
nôtamment sur les éléments suivants : 

les résultats de la surveillance prescrite ; 

: | l'identification des produits, des procédés, dés opérations ou des pratiques à l'origirie de 
Yémission des substances dangereuses au sein de l'établissement ; 

- un état des perspectives d'évolution de l'activité (procédé, niveau de production …) pouvent 
impacter dans le temps qualitativement ou quantitativement le rejet de substances dangereuses ; 

2 ta définition des actions permettant de.réduire on de supprimer l'usage où le rejet de’ ces 
substances. Sur ce, point, Fexploitant devra ‘faire. apparaître explicitement les mesures 
concement la ou les substances dangereuses prioritaires et celles liées aux entres substances. 
Les âcfiôns mises en œuvre ebfou envisagées devront répondre aux enjeux vis à vis du milieu, 
notamment par une comparaison, pour chaque substance concemée, des flux.rojetés et des flux 
admissibles dans le milieu. Ce plan d'actions sera assorti d'une proposition d'échéancier de 
réalisation. 

 



  

Pour chacune des substances pour lesquelles l'exploitant propose des possibilités de réduction ou de 
suppression, celui-ci dovra Faire apparaître dans l'étude susvisée l'estimation chitirée: pour chaque 
substance concemée, du rejet évité par-rapport au rejet anuel moyen de l'installation (en valeur 
absolue en Kg/an et en valeur relative en %). 

4.3 Rapport de synthèso de la surveillince pérenne . 
L'exploitint doit fournir dans un délai de 48 mois (4 ans) après notification du présant arrêté 
préfectoral, un rapport de syntièse de le survollance péreane sur le même modèle que celui prévu à 
l'issue de Ja surveillance initiale et défini à l'article 3.2 du présent arrêté 
Ce rapport devra conduire l'exploitant à proposer la nature du programme de surveillance à poursuivre 
selon les dispositions de l'article 3.3. et en fonction des conclusions de-l'étude technico-éponomique 
visée au point 4.2. lorsqu'une telle étude aura été réalisée. 

44 Actualisation du programme de surveillance pérenne 
L'exploitant poursuit sous 48 mois (4 ans) le programme de surveillance an(x) point(S) de rèjet des 
effluents industricls de l'établissement dens les conditions suivantes : 

=" liste des substances dangereuses : substances dangereuses visées dans l'annexe 1 du présent 
arrêté, dont {a surveillance eët retenue sur la base du fapport de synthèse établi en référence aux 
articles 4,3. ét 3.3, du présent arrêté ; 

+ périodicité : 1 mesure par trimestre : 
- “durée de chaque prélèvement : 24 heures représentafives du fonctionnement de l'installation. 

Bn:cas d'évolution dans Je produits, des procédés, des opérations ou des prâtiques ausceptibles d'être à 
origine dé l'émission dans les rejets de nouvelles substances dangéreuses au sein de l'établisseinent, 
l'exploitant.est tenu d'actualiser le cadre de sa surveillance à ces nouvelles substances jusqu'à la 
vérification du respect des dispositions définies à l'articte 3.3. Il en informera l'inspection des 
installations classées. 

Aïticle 5 : Rapportage de l’état d'avancement de la surveillance des rejets 

5.1 Déclaration des données relatives à la surveillance des rejets aqueux 

Les résultats des mesures de mois N réalisées en application des articles 3.1, 4.1 et 44 susvisés sont 
saisis sur le site de télédéclarstion du ministère chargé de l'environnement prévu à cèt effet, lorsque 
celui-ci sera rendu opérationnel pour la région Rhône-Alpes ‘et sont transmis mensuellement à 
l'inspection des installations classées par vois électronique avant la.fin du mois N+1.Si ce site n'est 
pas accessible au moment de la déclarstion, l'exploitant devra déclarer ses résultats sur le site mis en 
place par l'INERIS à cet effet (http-/rsde.inéris.fr), à la même fréquence et dans les mêmes conditions. 

Sil’exploitant n’tlise pas la transmission électronique via le site de télédéclaratio susvisé, il est ten 
d'informer l’iispection des installations classées et dans ce cas de Ini transmettre mensuellement par 
écrit avant Le 15 du mois N+1 un rapport de synthèse rélatif aux résultats des mesures et analyses du 
mois N imposées aux articles 3.3 et 43. 

5.2 Déclaration annuelle des émissions polluantes 
Les substances faisant l’objet dela surveillance pérerine décrite.à l’article. 4 du présent arrêté doivent 
faire l'objet d'uné déclaration annuelle conformément aux dispoitions de Parrêté ministériel. du 31 
janvier 2008 relatif au registre et À la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets. Ces 
déclarätions. peuvent être établies à partir des mesures dé survoillance prévues à l'article 3 pour les 
émissions de substances dangereuses dans l’eau ou par toute autre méthode plus précise validée par les 
Services de l'inspection, notamment dans le cas d'émissions dans le sol pour les boues produites par 

JT



  

l'installation faisant l’objet d'ün plan d'épandage. 

Artils 6 : Conditions de rejet des effluents , 

L'article 2.3.4. de l'arrêté préfectoral d'autorisation n° 2000 = 299 du 11 décembre 2000 est modifié 
comme suit : ‘ 

Eaux industrielles 
À/ Raccordement d'un deuxième site industriel 

  

Le-raccordement des’ eaux industrietles du premier site ORBI.EC, autorisé par atrêté préfectoral n° 90- 
1195 du Ler août 1990 et situé sur les parcelles n° 701, 704, 789, 772 et 774 dans la zone industrielle 
«les Genevrilles » sur la commune de Publier, à la station de traitement de l'établissement est autorisé 
sous la réserve suivante : 

<Pexploitait du premier site susvisé devra obtenir des autorités coinpétentes conceméos les 
autorisations nécessaires à la liaison par canalisation des deux sites. 

B/{ Conditions de rejet 

Après traitement en inteme, les eaux industrielles seront rejetées an réseau eaux usées communal puis 
évacuées vers la station d'épuration collective de T'honon-les-Bains. 

Le raccordement dés eaux industrielles au réseau public devra fire l’objet d'une autorisation 
particulière de l'organisme gestionnaire de ce réseau, prise dans le cadré de l'article L 1331-18 du 
code de là santé publique. 

Sans préjudice des dispositions fixées dans L'autorisation susvisée, les effluents rejetés devront 

respedler les normes suivantes avant rejet et sans dilution 

- pH compris entre 6,5 et 9; 
“température inférieure à 30°C. 

1) #) Les VOLUMES rejetés dovfont êtie en ‘toutes circonstances inférieurs aux valeurs suivantes : 

        

  

  

        

Repère du rejet Volume en m + sur 24 heures 
-sur2 heures consécutives 
éoisécutives 

Réseau eaux 2 aie 
usées communal |’ 

          

b) Afin de réaliser cet objectif, le débit des eaux de rinçage devra être le plus faible possiblé et en tout 
état de cause, inférieur ou égal à 8 1/m° de surface traitée et par fonction de rinçage. 

  

2) Les CONCENTRATIONS seront inférieures en toutes circonstances 

 



  

  

Paramètres Normes de mesure concentration sur 24 heures en 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

mg/l 

MEST NF EN 872 30 

pco ï NFT 90101 150 

DBOs NET 90103 30 

Kluarures (F) NF T 90-004, NF ENJSO 1030 15 

Nitrites NF EN 180 10304-1, 103042 i 

Aaote global 1 l 

Phosphore total NF'T90 023 10 

Tributyiphosphate / 4 

Hydrocarbure NET 90114 5 
totaux 

AOX / 5 

CS NF 180 67032 a 

Cu FDT 90112, NÉT 90022, FD T 90 119, os 

iso 11 885 

M NET 90112 LS 

Pb FDT90112, FD T 90 119, ISO 1 885 65 

Sn FD T 90 119, ISO 11 885 2 

Au 4 5 

ÂÀg NET 99112 s 

Total métaux / 15 
  

3) Les FLUX seront inférieurs en toutes circonstances à (en 2j): 

  

Paramètres Flux sur 2 beures consécutives en g/j Flux sur 24 heures consécutives 

  

  

  

  

  

  

  

        en gj 

MEST 660 3300 

DCo 3300 16500 

DBOs co 3300 

Fluorures 330 1650 

Nitrites 2 118 

Azoie global 10kg 50 kg 

Phosphore total. 220 . L60 

ributyfphosphate 88 440 
  

 



  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Paramètres Fiuxeur2 heurescusécutives eng - || Flux aur24 heures consécutives 
en gf 

Hydrocarbures no 550 
totaux 

AOX 110 550. 

CN: 2,2 it 

cu il 55 

Ni n 55 

Pb pi 55 

sn 44 220 

Au 11 550 

Ag ue 550 

“Total métaux 330 1650         
  

Article 7 : Dispositions applicables en cas d’infraction ou d’inobservations du présent arrété 

Les.infractions ou l'inobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté eñtrafneront 
Vapplication des sanctions pénales et dministratives prévues par le titro 1er du livre V du Code de 
PEnvironnement. 

Article 8 ; Notification et recours 

Le présent arrêté sera notifié à Monsieur le Directeur de la société SAS ORELEC. 

La présente décision peut être déférée au tribunal administratif de Grenoble : 
- pa” lé demandeur ou exploitant dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la 
décision lui a été notifiée ; ! 
= par les tiers dans un délai-d' un an à compter de la publication ou de l'affichage de la présente 
décision. Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue Six mois. après la 

publication ou l'affichage de cette décision, le délai de recours continue à courir jusqu'à l'expiration 

d'ure période de six mois après celte mise en Service, 

Article 9 : Monsieur le secrélaire général de la préfecture, Madame la Directrice départementale de la 
Protection des Populations‘et Monsieur le Directeur régional do l'Environnement, de l'Aménagemtent 
et du Logement chargé des installations classées, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, dé 
l'exécution du présent arrêté . 

POUR AMPLIATION 
La chefdé service 

      LE 
7 F2" FcaurFrançois RAFFY 
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ï ANNEXE 1 : LISTE DES SUBSTANCES DANGEREUSES- 
FAISANT PARTIE DU PROGRAMME DE SURVEILLANCE 

Etablissement : ORELÉC S.A.S. à PUBLIER 

  

  

    

    

  

  

  

    

    

  

  

  

  

  

  

  

    

    

  

  

  

  

  

  

  

  

  

            
    

Limite de 

quantification à re à prendre en 
ipte au titre de 

atteindre parles | 3,3, point 3,148 Catégorie | “iaboratoles : RS a 
Substance code à LQ en ug/l a SARDRE e pal AO*NQE-MA où Substance ADSNQED 

(source : annee 82 en ug/i 
de la circuoire du 

05/01/2008) 
Nonylphénols u 1957 0,1 3 

NPICE : 6366 01 3 

NP20E 6369 0,1 3 

Odyphénos _ 1920 D 24 1 
OP1OE 6370 2 04 1 

OP20E 6371 2: 01 1 

Chiproaicanes Cio-Gs * 4955 10 4 

Hexachlorobenzène* 119 0,01 0,1 

Chloroforme 1135 1 23 

Tétrachoroéthytène 1272 0,5 100 

Théhiorogthylène 1286 us 190 
Tétrachlorure de carbone* 1276 LE 120 

Chicrure de métnyEne 
(dichlorométhane}* os 5 200 

Tokène* 1278 4 1 740. 

Anthracène* 1458 0,01 1 

Hluoranthènie 1193 2. 0,01 1 

Naphtalène 1517 2 0,05 24 
Tétrabromodiphéyiéther * F LE Ë ame. | 2 
Pentabromadiphényléther * 2916 
(BDE 99) Le à Quantité de MES à 
Rens pen * 2915 prélever pour 

— - l'analyse devra 
Hexairomadiphényiéther ti 2 1] permettre d'atteindre 

— 2 né LQ dans l'eau de 
Hexabromodiphénytéther * 

SES 212 22°] Gun pour chaque sons 
Henabromodphémiane * UE * 
BDE 183 2519 7 
Décabromodphémiéner * - 
(DE 209} 1815 2 - 
Arseni el ses composés * 1369 4 5 Fonction du brut de 
Cadmium et ses composés! 1388   

  

        
  

? Pourle Cadmium et ses composés, les valeurs retenues pourles NOE varient en fonction de Ia dursté de l'eau 
tells'que définie suivant les cing classes suivantes : classe 1 : <40 mg CaCOS, clasés 2 : 40 à <60 ma CaCOMM, 
dasse 3 : 60 à <100 mg CaCOM, classe 4 100 & <200 mg CaCQSM et casse 5 : 2200 mg CaCOM. 

  

1 
1



  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

              

Dimite de Valeurs à prendre en 
quniteatlon à | compteau tre de 

A par Y'art.3.3 point 3.1 de 
Code . | Ctégorie | laboratoires: en 

Substance , SANDRE | une LQen nf A0#NQE-MA où 
QE 

: (source : amexe 5,2 pri 
de la creuaire di 

4 05/04/2008) 
se 225 

Chrome et ses composés 1389 4 5 Fonctir du brut de 

Cuivre et ses composés 1392 4 5 Fonetlo du brut de 

Mercure et ses composés ES _: | 057 05 
Nickel et ses composés 5 |? io 200 
Plomb et ses composés 138 2 5 7 

Zinc et ses composés 1388 4 10 Fonction du brut de 

Tributyiétein cation + NN se2 0,002 
Dibutyiéiain cations vi 4 Go 
Monobuyiétain cations 252 4 an : 
  

*: L'exploitant pourra abandonner la recherche de cette substance sl ellé n'a pas été détectée après 3 
mesures consécutives réallsées dans les conditions techniques décrites-dane l'annexe 5. 

Catégorie dé Substance 

Substances Dangereuses Prioritaires issues de l’aanexe X de la DCE (tableau A: de Ia circulaire 
du 07/05/07) et de la directivo file de la DCE adoptée Le 20.octobre 2008 (anthracène et 
endosulfèn 

  

  

Suhétances Priorifaires issues de l'annexe X de ia DCE (tableau A de la circulaire du 07/05/07) 

  Auires substanees perinentes eus de La Histo 1 de e directive 2006/TVCE (anciennement 
Directive T6A64/CEE) et ne Sgarant pas à l'annexe X de la DCE {tableau B de la circulaire du 

OOS/O7) ° 
Autres substances pertinentes issues de In Jisto 11 dela directive 2006/11/CE (anciennement 

4 | Directive 76464/CEE) et autres substancés, non SDP ni SP (tableaux D et E de la cireulaire du 

07/05/07) 

  

  

          
NOTA 1 : En ces da plusieurs points de fojois sur le site, if convient d'exemimer le nécessité d'élabli un tebleau 
spécifique per tejet . 

NOTA 2 : Dens la cas des alkylohénols, d'est demandé ds rechercher simultanément les nonyiphänois, las octyphénols 
ainsi que 186 deux premiers homologues d'éthoxylates’ do nonyiphénols. (NP1OE ef NP20E) el les deux premiers 
homologues d'éthoxylates d'octihénols (OP1OE et OP2OE). La recherche des.éthoxylates paut être eMfectuéo 
sens sureaût conjointement à cle des nonyhénols et des octylohénots- par lutisalion du projet de nomme ISODIS 
18857-23. Leg éthoxyiates de nonyphénals et d'actybphénols constiuent & ferme une source indirecte de ranyiphänois 
ef d'octyiphéno!s dans lenslronnement



  

ANNEXE 2 - Tableau des performances et assurance qualité 
par le laboratôire'et à restituer à l'exploitant 

(documents disponibles à annexe 5.5 de la circulaire du 5 fanvier 2009 et téléchargeables sur le'site 
http:/frsde.ineris.fr/} 

  

rene Mate ne | dt cote sangRE [Acstédiést out éahterue aur 
matrice eaux résiduniren ul FéIQuatre) 

      

fonyphénos 
INPLOE 
NP2OE 
[Octyipnenos 
(On10E 
joP20E 
(2 choroaniine 
5 choroenline 
chiorcaniine 
choro-2 nitrosniin 
1,3 dichigroaniine 
IChroslcanes CC 

hényie 
cor yene 

butyphosphater 
ide chioraacétique 

révabromodiphényiéther. 
E 47 ; : : 
Rabromedp En IEtREr Li quantié de 
IDE 99) MES à prélèver 

ntabromodiphényléter our Pants 
(DE 100) * -.démé 
fexabromodphéniéner |. Æ ue É pete, 
DE 154 {J'ératteridré une! 
lexabramodphényiäher C 5 FE FLQ dans lé 

E 153. É dre de 0,0Sug/l 
ieptebromodiphényléther : + |. püur chaque 

IDE 183 à “5 É 
cabromodpREn EE" 

(RUE 209) 
ère 
ibeneène 

propy/berzéne 
ère 
nes Gomme 9,mp) 

exachlorobergène 
ntachiorcbenzène 
2,3 Mehorobenzène 
24 Michorobenzène 
LS Uicharobenzène 
lorobentène 

2 dichorobenzène 
3 dichorobennène 

Afkyiphénols   

   



  

LG à atteindre Substance | Lqenvgl [Er 
laccrédit£et out /| çobtanue sur | na Substanéen ‘eade SANDRE on ur matrles | une motrice | (obtanie sur 
eaux réstduniren| au résléunireÿ| PP ana) 

+ dehorobencéne L 
12,45 tétrachorobenzère 90 
choro-znitrobemcène o1 . 
ÉcNoro=nitrobensène di. 
=chioré-nirobenène 01 
Jentschlorophénel oi 

Ft-chloro-3-méthviphénol oi 
(2 chorophénol ox 

Chiorophénat [5 cHloroghénel o1 
5 Là chioraphénor roi 

2,4 cichlorphénor og 
2,4,5 tichierophénor 01 
2,4,6 tichiorophénor oi 
Hexachioropentadièns oi 
H,2 diéhlorogthane 2 

Torure de méthylère  L 5 
lexachlorobutaciène 
Horoforme 
Fétrechiorurs dé carbone 
Horoprène 
-chlorcprène (chlorure 
lalyie) 

1 diehiorodine 
1 dichloroëylène, 
2 dihloroëthyiène 
lxachlorméane 
2,252 HÉHCHONOEUEnE 
étrachloroéthyiène 

L 2,2 tiéhioroëtans 
LL2 trchloroéthans 
ichoroéthylène 
Forure de vinyle 

-chiorofoluène 
-chorotoIuène 
choratoluène 

racène 
Luorantnène 
raphtélene 
énaphtène 
eo (8) Pyrne 
020 (€) FuoranEFene 
29 (D) Fusranthäne 
20 (Gi) Péryne 

der (1,2,3-c9) Pyrène 
drum € 585 composés 

Tomb et ses composés 
ercure et 808 compos    



  

  

LQ à atteindre 

  

  

  

  

  

  

  

  

Subatance LQ en pe/l. en g/l 
Famite submincas canon at | Gin | aanaur 

[eaix résldunires |eau résiduaire) | réslduatre) 

[Mckel et ses composés 1386 10 
jArsenie et ses composés 1369 5 
[Zinc'et ses composés 1383 10 
[Cuivre et ses composés 1392 5 " 
[Chrome et ses composés 1389 FE 

Nitro. [2-nitrotoiuène 2613 va? 
aromatiques |Nitrobenzène 2614 . 0,2 

[mibutylétein cation 0,9 
yen cation PA an 
  Orgaroétains 

  

IManobuiyiétain cation 

    

  fmphényiétain cation 
  PC 28 
  PCB 52 
  IPCH 101 
  res. |Pœué 
  PC 138 
  PC 153 
  (CE 180, 
  Trafiuralne 
  {aachiore 
  [Augzne 
  [Chiorfenanghes 
  (Chorpyites 
  fOiuron 
lipha Endosulfen 
béta Endosulfen 

Pesticides 

gamma Isomêre_Lindane 
soproturon 

tre 
Fe 

FOUT 
Es 
1208 
  [Smaane 126 
  Demande Chmique en    134 
   
      
  

    paramètres. |Oxygène ou Câtbere 
de sui Organieue Total ss 200 

aières én Suspense 5 5       
  

 : Une absence d'accréditation pourra être acceptée pour certaines substances (subétances très jaremant accréditées por les 
laboratoires voire -jamal), Il -fagl dec substances: «Choroaleanes C10-C13, dphényléfhetbromés, alkypnérok et 
hevachorogentadience. 

* : Valeur de LQ détivée de l'annexe D de 1à norine I5O/DIS 18857-2





  

ANNEE 3 - Attestation du Prestataire (ou de l'Exbloitant) 

Je soussigné(e) 
(Nom, qualité. . 

Coordonnées de l'entreprise : … 

        

GNom, forme juridique, capital social, RCS, siège ocial et adresse si différente du siège) 

  

# reconnais avoir reçu et avoir pris connaissance des prescriptions techniques applicables aux opérations 
de prélèvements et d’analÿses pour la mise en œuvre de la deuxième phise de l'action nationale de 
recherche et de réduction des rejets de substances dangereuses pour le milieu aquatique et des 
documents auxquels il fai référence. 

+ = m'engage à restituer les résultats dans un délai de XXX mois après réalistion de chaque prélèvement ! 

reconnais les accepter et les appliquer sans réserve. 

A: Le: 

“Pour le soumissionnaire”, nom et prénom de la personne habilitée à signer le marché : 

Signature 

Cacher de la société : 

  

“Signature et qualité du signataire (qui doit être habilité à engager sa société) précédée de la. mention « Bon 
pour acceptation 

1 L'attention est attirée sur l'ntérêt de disposer des résulats d'analyses de la première mesure avänt 
d'engager la suivante afin d'évaluer l'adéquation du plan de prélèvement, en pariculier lors des 
premières mesures. 
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1. INTRODUCTION k : 

Cettc:annexe a pour but de préciser les prescriptions techniques qui doivent être respectées pour la 
réalisation des opérations de prélèvements et d’anslyses de substances dangereuses dans l'eau. 
Ce document doit être communiqué à l'exploitant comme cahier des charges à remplir par le laboratoire 
qu’il choisira, Ce document permet également à l'inspection de vérifier à réception du rapport de synthèse 
de mesures les bonnes conditions de réalisation de celles-ci. 
   

2 ‘ PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES 

Dans l'attente d'une prise en compte plus complète. de la mesure-des substances dangereuses dans les 
eaux résiduaires par Lerêlé ministériel du 29 novembre 2006 portant modalités d'agrément des 
laboratoires cffectuant des analyses dans le domaine de l’eau et des milieux aquatiques au titre du code de 
l'environnement, le laboratoire d'analyse choisi devra impérativement remplir les deux conditions 
suivantes : 

= tré acorédité selon la norme NF EN ISO/CEI 17025 pour la matrice « Eaux Résiduaires», pour 
chaque substance à analyser. Afin de justifier de cette accréditation, le Jaboratoire devra fournir à 
l'exploitant l'ensemble des documents listés à l'annexe 5.5 avant le début des opérations de 
prélèvement et de mesures afin de justifier qu’il remplit bien les dispositions de la présente 
annexe, Les documents de l'annexe 5.5 sont téléchargeables sur le site Httpsmde.ineri.fr, 

= Respecter les limites de quantification listées à l'annexe 5.2.pour chacune dés substances. 
Le prestataire ou l’exploftant pourra faire appel à de la sous-traitance ou réalisér lui-même les opérations 
dé prélèvements. Dans tous les cas il devra veiller au respect des prescriptions relatives aux opérations de 
prélèvements telles que décrites ci-après, en concertation étroite avec je laboratoire réalisant les analyses. 

La sous-tiaitance analytique est autorisée. Toutefois, en cas dé sous-traitance, le laboratoire désigné pour 
ces analyses devra respecter les mêmes critères de compétences que le prestataire c'est à dire remplir les 
deux conditions visées au paragraphe 2 ci-dessus. 

Le prestataire restera, en out état de cause, le seul responsablé de l'exécution des prestations et 
s'engagera à faire respecter par sés sous-fraifants toutes les obligations de l'annexe technique, 

  

Lorsque les opérations de prélèvement sont diligentées. par le prestataire d'analyse, il est seul 
résponsable de la bonne exécution de l’ensemble de la chaîne. 

Lorsque les opérations de prélèvements sont réalisées par L'exploitant lui-même ou son ‘sous-traitant, 
l'exploitant est le seul responsable de- l'exécution des prestations de prélèvements et de ce fait, 
responsable solidairé de la qualité des résultats d'analyse, 

Le respect du présent cahier des charges et des exigencès demandées pourront être contrôlés par un 
organisme mandaté par les services de l'Etat. : 

L'ensemble des données brutes devra être conservé par le laboratoire pendant au moins 3 ans, 

3 OPÉRATIONS DE PRÉLÈVEMENT 

Les opérations de prélèvement et d’échantillonnage devront s'appuyer sur lés normes oules guides en 
vigueur, ce qui implique à ce jour le respect de : 
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+ la norme NF EN ISO 5667-3 “Qualité de l'eau — Echantillonnage - Partie-3 : Lignes 
directrices pour la conservation et la manipulation des échäntillons d'eau” 

+ le guide FD'T 90-523-2 « Qualité de l'Eau - Güide de prélèvement pour le suivi de 
qualité des eaux dans l'environnement - Prélèvement d'eau-résiduaire » 

Les points essentiels de ces référentiels techniques sont détaillés ci-après en ce qui concerne. les 
conditions générales de prélèvement, le mesure de débit en continu, le prélèvement continu sur 24 heures 
à température contrôlée, l'échantillonnage et la réalisation de blancs de prélèveients. 

31 opérateurs du prelevement 

Les opérätions de prélèvement peuvent être réalisées sur le site par : 
+ lé prestataire d'analyse; 
+ le sous-traitant sélectionné par le prestataire d'analyse ; 
«l'exploitant lui-même ou son sous traitant 

Dans le cas où c’est l’exploitint où son sous traitant qui réalise le prélèvement, il est impératif qu'il 
dispose de procédures démontrant la fiabilité et la reproductibilité de ses pratiques dé prelèvement et de 
mesure de débit. Ces procédures doivent intégrer les points détaillés aux paragraphes 3.2 à 3.6 ci-après et 
démontrer que [a traçabilité de ces opérations est assurée. 

3.2: Conditions générales du preleveinent 

+. Le volume prélevé devra être représentatif des flux de l'établissement et enforme avec les 
qiinitités nécessaires pour réaliser les analyses sous accréditation. 

+ En cas d'intervention de l'exploitant ou d’un sous-traitant pour le prélèvement, le nombre, le vlume 
unitaire, le flaconnage, la préservation éventuelle et l'identification des échantillons seront 
obligatoirement définis par le prestataire d'arialyse et communiqués au préleveur. Le laboratoire 
d'analyse fournira les flaconnages (prévoir des flacons supplémentaires pour les blancs du système 
de prélèvement). 

« Les échantillons seront répartis dans les différents flacons fournis par le laboratoire selon les 
prescriptions des méthodes officielles en vigueur, spécifiques aux substances, à analyser et/ou à la 
norme NF EN ISO 5667-31. Les échantillons acheminés an laboratoire dans un flaconnage d'une 
autre provenance devront être refusés par le laboratoire. 

+ _ Le prélèvement doit être adressé afin d’être réceptionné par le laboratoire d'analyse au plus tard24 
heures après la fin du prélèvement, sous peine de refus par le léboratoire. 

33 Mesure de débit en continu 

La mesure de débit s'effectuera en continu sur tine période horaire de 24 heures, suivant les normes 
en viguéur figurant dans le FDT-90-523-2 et les prescriptions techniques. des constructeurs des 
systèmes de mesure. 

% Afin de s'assurer de la qualité de fonctionnement de ces systèmes de mesure, des contrôles 
métrologiques périodiques devront être effectués par des organismes accrédités, se traduisant par : 

> Pour les systèmes en écoulement à surface libre : 

1 La norme WF EN 150 5667-3 est in Guide de Bonne Pratique. Quand des différences existent entre La norme NF EN 
10 5687-3 et la norme analytique spécifique à la substance, c'est toujours lés prescriptions de La norme 
analytique qui prévelent, 
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© una contrôle de la conformité de l'organe de mesure (seuil, canal jaugeur, venturi, 
déversoir,.. vis-à-vis des prescriptions normatives et des constructeurs, 

© un. contrôle de fonctionnement du débitmètre en place par une mesure comparative” 
réalisée à l'aide d'un autre débitinètre. 

> Pour les systèmes en écoulement en charge : 
© un contrôle de la-conformité de l'installation vis-à-vis des precriptions normatives et des 

Gonstructeurs, 

© un conbôle de fonctionnement du débitmètre par mesure comparative exercée sur site 
autre débitmètre, jaugeage, …) où par une vérification effecéc-sur un banc-de mesure 
au sein d'in laboratoire accrédité. 

  

$ Le éontrôle métrologique aura lieu avant le démarrage de la première cambagne de mesures, ou à 
l'occasion de Ja première mesure, avant d'être renouvelé à un rythme annuel, 

3.4 Prélèvement continu sur 24 heures à températuré contrôlée 

Ce type de prélèvement nécessite du matériel spécifique permettant de constituer.un échantillon pondéré 
en fonction du débit: 

$ Les matériels permettant la réalisation d'un prélevement automatisé en fonction du débit ou du 
volume écoulé, sont : 

+ Soit des. échantillonneurs monoflacons fixes ou portatifs, constitaant un seul échantillon 
moyen sur toute la période considérée. 

+ Soit des échantillonneurs multiflacons fixes ou portatifs, constituant plusieurs échantillons 
(en général 4, 6 12 ou 24) pendant la période considérée. Si ce type.d’échantillonneurs est 
mis ea œuvre, les échantiflons devront être homogénéisés pour.constituer l'échantillon moyen 
avant transfert dans les flacons destinés à l'analyse, 

“Les échanfiloméurs utilisés. devront réfrigérer les échantillons pendant te toute la période 
considérée: 

% Dans le cas où il s'avérerait impossible d'effectuer un prélèvement, proportionnel au débit de 
l'effluent, le prétevéur pratiquera un prélèvement asservi au temps, ou des prélèvements ponciuels si 
la nature des rejets le justifie (par exemple rejets homogènes en batchs). Dans ce cas, le débit ei son 
évolution seront estimés, par le préleveur en fonction des renselgnements collectés sur place 
{comptenrs' d'eau, bilan hydrique, ete). Le préleveur devra lors de la restitution préciser la 
méthodologie de prélèverient mise en œeuvre, 

% Un contrôle miétrologique de l'appareil de prévement doit être réalisé périodiquement sur les points 
“suivants (recommendations du guide FD T 90-523-2) : 

+ Justesse et répétabilté du volume préleÿé (volume minimal : 50 el, écart toléré entre volume 
théorique et réel 5%) 

+. Vitesse de circulation de l'effluent dans les tuyaux supérieure ou égale à 0,5 m/s 
% Un contrôle des matérinux.et des organes de l'échantillonnèur seront à réaliser (voir blanc de 

système de prélèvement) 

%_Le positionnement de la prise d’effluent devra respecter Les points suivants : 
+ Dans une zone turbulnte ; 

# À mi-hauteur de la colonie d'eau ; 
+ À une distance suffisante des parois pour éviter une contamination des échantillons par les 

dépôts ou les biofilms qui s’y développent. 
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35 ÆEchantillon 

% La représentativité de l'échantillon est difficile À obtenir dans le cas du fractionnement de certaines 
eaux résiduaires en raison de leur forte hétérogénéité, de leur forie teneur en MES ou en matières 
flottantes. Un système d’homogénéisation pourra être utilisé dans ces cas. Il ne-devra pas modifier 
l'échantillon 

%_ Le conditionnement des échantillons devra être réalisé dans des contenants conformes aux méthodes 
officielles.en vigueur, spécifiques aux subetances à analyser et/ou à la norme NF EN ISO 5667-34. 

% - Le transport des échantillons vers Ié laboratoire devra être effectué dans une enceinte mäintenue à 
une température égale à 5°C.+ 3°C, et être accompli dans les 24 heures qui suivent la fin du 
prélèvement, afin de garantir l'intégrité des échantillons. 

% La témpérature de l'enceinte ou des échantillons sera contrôlée à l'arrivée au laboratoire et indiquée 
dans le rapportage relatif aux analysés, ' 

3,6 Blancs de prélèvement 

Blanc du système de prélèvement : 

Le blanc de système de prélèvement est destiné à vérifier l'absence de cantaminafion liée aux 
matériaux (flacons, tuyaux) utilisés ou de contamination croisée entre prélèvemenis successifs, Il 
apparlient au préleveur de meltre en œuvre les dispositions permettant de. démantrer l'absence de 
contamination. La transmission des résultats vaut validation.et l'exploitant sera donc réputé émetteur. 
de toutes les substances retrouvées dans son rejet, aux teneurs correspondantes. I lui appartiendra 
donc de conirôler cette absence de contamination avant transmission des résultais. 

  

Si un blanc du sysième.de prélèvement est réalisé, il est recommandé de suivre les prescriptions 
suivantes: 

+ il devra être fait obligatoirement sur ne durée de 3 heures minimum. Il pourra être réalisé.en 
laboratoire en faisant circuler dé l'eau exempte de micropolluants dans le système de 
prélèvement. 

Les critères d'acceptation et de prise en compte du blanc seront les suivants : 

+7 si valeur du blanc < LQ-:ne pas soustraire les résultats du blanc du système de prélèvement des 
résultats de l’effluent , 

  

si valeur du blane > LQ et inférieure. à l'incertitude de mesure attachée au résultat : ne pas 
soustraire les résultats du blanc du systèmé de prélèvement des résultats de l’effluent 

asi valeur du blane > l'incertitude de mesure attachée au résultat : la présence d'une 
contamination est avérée, le laboratoire devra réfaire le prélèvement et l'analyse du rejet 
considéré. 

Blanc d’atmosphère 

%° La réélisation d'un-blanc d'atmosphère permet au laboratoire d'analyse de s’aseurer de la fiabilité 
des résultats obtenus concemant les composés volatils ou susceptibles d'être dispersés dans l'air et 
pourra fournir des données explicatives à l'exploitant, 
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%. Le blanc d'atmosphère peut être réalisé à la-demande de l'exploitant en cas de suspicion de 

présence dé substances volatiles (BTEX,.COY, Chlorobenzène, mercure...) sur le site de 

prélèvement, 

S'il est réalisé, il doit l'être obligatoirement et systématiquement : 
+ le jour du prélèvement des effluents aqueux, 
«sur une durée de 24 heures ou en tout état de cmise, sur une durée de prélèvement du blanc 

d'atmosphère identique à la durée du prélèvement de l'effluent aqueux, La méthodologie 
retenue est de laisser un flacon d'eau exempte de COV et de métaux exposé à l'air ambiant à 
l'edroit où est réalisé le prélèvement 24h asservi au débit, 

+ Les vaïeurs du blanc d'atmosphère seront mentionnées dans lé rapport d'analyse et en apeun 
cas soustraites des autres. 

4." ANALYSES 

Toutes les procédures analytiques doivent être démarrées si possible dans les 24h et en tout 
état de cause 48 heures au plus tard après 1x fin du prélèvement. 

% Toutes les analyses doivent rendre compte de la totalité de l'échantillon (effluent brut, MES 
comprises) en respectant les dispositions relatives au traitement des MES reprises ci-dessous, hormis 
pour les diphényléthers polybromés. 

% Dans le cas des métaux, l'analyse demandée est une- détermination de la concentration en métal 

total contenu dans l’effluent (aucune filtration), obtenue après digestion de T'échantillon selon les 

nonmes en vigueur : . 
«:, Norne ISO 15587-1 “Qualité de l'eau Digestion pour la détermination de certains éléments 

dans l'eau Partie 1 : digestion à l'eau régale” ou L 
+: Norme ISO 15587-2 “Qualité de l'eau Digestion pour-la détermination de certains éléments 

dans l'eau Partie 2 : digestion à l'acide nitrique”. 

Pour le mercure, l'étape de digestion complète sans filtration préalable est décrite dans les normes 

aralytiques spécifiques à cet élément. 

%. Daus le cas des alkylphénols, il est demandé de- rechercher simwltanément les nonylphénots, lés 
octylphénols ainsi que les deux premiers homologues d'éthoxylates’ de nonylphénols (NPLOE et 
NP20E) et les deux premiers homologues d'éthoxylates? d'octylphénols (OPIOE et OP20E). La 
recherche des éthoxylates peut être effectuée sans surcoût conjointement à celle des nonÿlphénols et 
des octylphénols par l’utilisation du projet de norme ISO/DIS.18857-2. 

À Les éthoxylates de nonyiphénols et d'octytphénois constinuent à lerme une source indirecte de nonyfphénols et d'octyiphénols 
‘dans l'environnement. 
2.ISODIS 18857-2: Qualité dé l'eau — Dosage d'alkylphénols sélectionnés. Partie 2: Détermination ‘des alkylphénots, 
d'éthoxylares d'alkyiphénol et bisphénol À -- Méthode pour échantillons non trés en uelisant l'extraction sur phase solide et 
chromatographie en phase gazeuse aves détection par spectrométrie de masse après dérivalisation, Disponible auprès de 
V'AFNOR, commission T S4M et qui sera publiée prioritairement en début 2009. 
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$ Certains paramètres de suivi habituël.de l'établisiement, à savoir la DCO (Demande Chimique en 
Oxygène) ou COT (Catbone Organique Total) en fonction de l'arrêté préfectoral en vigueur, et les 
MÉS (Matières en Suspension) seront analysés systématiquement dans chaque effluent selon les 
normes en vigueur (ef. notes *, 5 et.*) afin de vérifier la représentativité de l'activité de 
l'établissement le jour de la mesure. 

% Les performances anälytiques à atteindre pour les eaux résiduaires sont indiquées er ANNEXE 5.2. 
Elles sont issues de l'exploitation des limites de quantification transmises par les prestataires 
d'analyses dans le cadre de l’action RSDE depuis 2005. 

Prise en compte des MES 

Le laboratoire doit préciser ët décrire de façon détaillée les méthodes mises en œuvre en cas de 
* concentration en MES À 50 mg. 

% ‘Pour les paramètres visés à l'annexe 5,1 (à l'exception de la DCO: du COT et des MES), il st 
demandé; 

Si 50 < MES & 250 mg/l: réaliser 3 extractions liquide/iquide successives au minimum 
sur l'échantillon brut sans séparation. 
Si MES 2 250 mg/l : analyser séparément la phase aqueuse et la phase particulaire après 
filtration ou centrifugation de l'échantillon brut, sauf pour les composés.volatils pour 
lesquels le traitement de l'échantillon brut par filtration st à proscrire. Les domposés 
volatils concernés sont : 
34 dichloroaniline Epichlorhÿdrine, Tributylphosphate, Acide chloroacétique, Benrène, 

Ethylbenzène, Isopropylbentène, Toluène, Xylènes (Somme o,m,p}, 1,2,3 trichlorabenzène, 12,4 

richiorobenzène, * 13,5 trichlorobensène, Chiorobemtène, 12  dichlorobentèné, 1,3 

dichlorobenrène, 14 äichlorobenzène, 1 chloro 2 nitrobenrène, 1 chloro-3 nitrobenzène, { chloro 

4 nitrobenzène, 2 chlorotoluène, 3 chlorotoluène, 4 chlorotoiuène, Nitrobeniène, 2 nitrotoluène, 
1,2 dichloroéthane, Choruré de méthylène, Chloroforme, Tétrachlorure de carbone, chlaroprène, 

3 chloropropène, 1,1 dichlorcéthane, 1!  dichioroëthylène, 12 dichioroéthytène; 

hexachtoroéthane , 1,1,2,2 tétrachioroéthane, Tétrachlaraéthylène, 11,1 trichlôroéthane, 1,12 

trichloroéthane, Trichloroéthylène, Chlorure de vinyle, 2 chloroaniline, 3 chioroaniline, 4 

chloroaniline et 4 chloro 2 nitroaniline. # 

+. La restitution pour chaque.effluent chargé (MES > 250 mg1 ) sera la suivante 
pour l'ensemble des substances de l'ANNEXE 5.1 : valeur en jig/l obtenue dans la phase 
aqueuse, valeur en ug/kg obtenue dans la phase parficulaire et valeur totale caleulée'en 
ef, 

  

L'analyse des diphényléthers polybromés (PBDE) n’est pas demandée dans l’eaù, et sera à réaliser selon 
le norme 150 22032 uniquement sur les MES dès que leur concentration ést > à 50 mg1. La quantité de 
MES à prélever pour l'analyse devra permettre d'atteindre une LQ équivalente dans l'eau de 0,05 ug/] 
pour chaque BDE. 

“NF T 90-101 : Qualité de l'eau : Déterminälion de a demande chimique on oxygène (CO) 
2 NFEN 872 : Qualité de l'eau : Dosage dés mafières en suspension Méthode par fllrtion sur le en fibres de verre 
® NF EN 1484 Analyse des eaux : Lignes directricés pour le dosage du Garbons Organique Total et du Carbons 
Organique Dissous 
T'NRT90-105:2 : Qualité de l'eau : Dosage des matières en suspension Méthode par centrifugatlon 
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5 TRANSMISSION DES RÉSULTATS 

L'application informatique -GIDAF (Gestion Iformatisée des Données d’autosurveillance fréquente) 
permettra à terme la saisie directe des informations demandées par l'annexe 5.3 et leur télétransmission à 
l'inspection et à l'INERIS, chargé du suivi de la qualité des prestations des laboratoires et du traitement 
des données issues de celle seconde campagne d'analyse des substances dangereuses. L'extension 
nationale de cette-application informatique actuellement testée par certaines DRIRE est prévue pout le 
courant de l'année 2009. 

Dans l'attente de l'utilisation généralisée de. cet outil, c'est par le biais du site httpr/rsde.ineris.fr que 
l'annexe 4 doit être transmise à J'INERIS par l'exploitant 

Les résultats d'analyses ainsi que les éléments relatifs au contexte de la mesure analytique des substances 
décrits ‘aux annexes2 et 5 devront être adressés mensuellement par l'exploitant à l'inspection par 
courrier. 
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ANNEXE 5.1 : 

INFORMATIONS DEMANDEES PAR PRELEVEMENT, PAR PARAMETREET PAR 
FRACTION ANALYSEE RESTITUTION.AU FORMAT SANDRE 

    

  

        
  

  

  

Imposé Code Sandre du prestataire de prélèvement 
Code exploitant 

Texte Champ Hbre permettant d'identifier 

  

Véchantillon, 
Référence donnée par le laboratoire 
  

Liste déroulante 
  

= Asservi eu débit 
- Proportonnel au temps 

  

  

  

  

  

  

  

  

Prélèvement ponctuel 
Dae Date de début 

Format JHMM/A AA 
Nombre Durée én Nombre d'heures 
exe Champ destiné à recevoir la référence à la 

norme de prélèvement 
Das Renseigné 8 date du demier contrôle 

mérologique valide du débitmètre 

Nombre entier Nombie de prélèvements pour constituer 
l'échantillon moyen (valeur par défaut 1) 
Oui, Non” 

Oui, Non. 
Da Daté d'arrivée au Haboratoire   

Format JMM/AAAA 
  

Code Sandre Laboratoire 

  

Nombre déctmal 1 chiffre significatif   “Tetnpérature Cunité °C)   
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Dato de début d'analyse par le labgratoire 
Format JMM/AAAA 

Nom sandre 
Analyse réalisée sous aécrédtation 
‘Anase réalisée hors accrédation 
Numéro d'accréditation 

De type N° X-KKXX 
Impasé 3; Phase agneusé de leais 

23: Eau brate 
41: MES brutes 

LIL 

SPE 

SBSE 
SPE disk 
LS (MES) 

ASE (MES) 
SOXHLET (MES} 

Minéralisation Eau'régale 
Minéralisstion Acide nltrique 

Minérätisaifon autre 

ICP/OES 
ICP/MS 
HPLC-DAD 
HPLC FLUO 
HPLC UV 
texté 

Libre (numérique) Libre fiumérique)   Page 13 sur 15



  

EAU BRUTE ae 
PHÂSE AQUEUSE : nf 
QUES (PHASE PARTICULAIRE) : pes 
sauf MES, DCO on COT fuité en ru 

Libre Grumécique) Pour ne incerthude de 15%, la valeur 
Achangée sera 15 

Libre thumérique) 1 résultar limite de détection ou résultat < 
LAQ : saisir dans résultat Le valeur LD ou LQ et 
renseigeer Le Champ CODE REMARQUE DE 
L'ANALYSE 

Inposé EAU BRÔTE nef 
PHASR AQUEUSE : all 
MES (PHASE PARTICULÂIRE) ; ef 

Libre (numérique) Pour une incertitude de 15% la valeur 
changée sera 15 

Code 0 : Analyse non falte 

Cac À: Résultat > init de guantfieation 
Code 19» Résa « limit de quantification 
Code D: NON CONFIRME (analyse nique) 
Code ! : CONFIRME (anabse dupliquée, 
confirmation par SM 
Liste des paramètres retrouvés dans le blanc du 
système de prélèvement on d'abnosphère + 
ordre de grandeur. 
À élevée (matrice complexe) 
Présence d'interférents ete. 

  

Les critères identifiés en gras sont à renseigner obligatoirement lors de la restitution des données. 
L'absence de renseignements sur les champs obligatoires sera une entorse à L'engagement du 
laboratoire pouvant conditionner le cas échéant le paiement de Ia prestation par l'exploitant. 
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ANNEXE 5.2 

LISTE DES PIECES À FOURNIR PAR LE LABORATOIRE PRESTATAIRE A 
L'EXPLOÏTANT 

justificatifs à produire 

1. Justificatifs d'acéréditations sur les opérations de prélèvements (si: disponible). et 
d'analÿse de substances dans la metrice « eaux résiduaires » comprenant à minima : 

%° Nurnéro d'accréditation 

*°_ Extrait de l'annexe technique sur les substances concernées 

2: Liste de références en matière d'opérations de prélèvements de substances dangereuses 
dans les rejets industriels 

3. Tableau des performances et d’assurancé qualité à renseigner obligatoirement : les critères 
de choix pour l'exploitant pour la sélection d’un laboratoire prestataire sont repris dans ce 
tableau: substance accréditée ou non, et limite de. quantification qui doivent être 
inférieures ou égales aux LQ de l'annexe 1. (6f. annexe 2) 

4: Attestation du prestataire s’engageant à respecter les prescriptions de l'annexe technique 
(cf. annexe 3) 
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